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PRÉAMBULE

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), établissement public administratif communal, 
anime une action générale de prévention et de développement social sur le territoire de la 
commune, conformément aux dispositions du Code de l’action sociale et des familles.

Dans le cadre de ses missions, le CCAS peut mettre en œuvre des aides sociales facultatives 
destinées à soutenir les administrés confrontés à des difficultés sociales, financières ou 
matérielles.

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions, modalités et procédures 
d’attribution des aides facultatives, notamment les aides alimentaires et aides d’urgence, dans le 
respect :

• des principes d’égalité de traitement ; 
• de transparence ; 
• de confidentialité ; 
• et de bonne gestion des deniers publics. 

Les aides attribuées par le CCAS conservent un caractère ponctuel, subsidiaire et exceptionnel. 
Elles interviennent en complément des dispositifs légaux et réglementaires existants.

Le présent règlement s’applique à toute demande d’aide relevant du CCAS.

Article 1 Objet du règlement

Le présent règlement définit les modalités d’attribution des aides sociales facultatives 
accordées par le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), notamment les aides alimentaires 
et aides financières d’urgence.
Ces aides ont pour objectif de soutenir les personnes ou familles confrontées à des difficultés 
sociales, financières ou matérielles temporaires.

Article 2 – Nature des aides

Le CCAS peut attribuer, selon les situations :

des chèques alimentaires ;
des aides financières exceptionnelles ;
des aides liées à l’énergie, à l’hygiène ou aux besoins de première nécessité ;
toute autre aide relevant de l’action sociale facultative.

Les aides peuvent être ponctuelles ou exceptionnelles selon l’évaluation de la situation sociale.
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Article 3 – Public concerné

Les aides sont destinées aux personnes :
• résidant sur le territoire de la commune ; 
• rencontrant des difficultés sociales ou financières ; 
• justifiant d’une situation d’urgence ou de précarité. 

Une attention particulière peut être portée :
• aux personnes isolées ; 
• aux familles avec enfants ; 
• aux personnes âgées ; 
• aux personnes en situation de handicap ; 
• aux personnes sans ressources immédiates.

Article 4 – Conditions d’attribution

L’attribution des aides repose notamment sur :

• l’évaluation de la situation sociale ;
• les ressources du foyer ;
• les charges courantes ;
• le caractère urgent ou exceptionnel de la demande ;
• les aides déjà perçues.

Le CCAS peut demander tout justificatif utile à l’instruction du dossier.

Article 5 – Procédure d’instruction

Les demandes d’aide peuvent être formulées :
• directement auprès du CCAS ; 
• par un travailleur social de l’agence départementale des solidarités 
• par tout partenaire social habilité. 

Chaque demande fait l’objet :
• d’un examen individuel ; 
• d’un enregistrement administratif ; 
• d’une décision motivée.

Article 6 – Aides d’urgence

En cas d’urgence sociale avérée, une aide immédiate peut être accordée afin de répondre à une 
situation mettant en danger les conditions de vie essentielles du demandeur ou de sa famille.
Sont notamment considérées comme urgentes :

• l’absence de ressources alimentaires ; 
• une rupture de ressources ; 
• une situation de violence ou de rupture familiale ; 
• une situation exceptionnelle nécessitant une réponse rapide.



4

Article 7 – Attribution des aides d’urgence et des bons alimentaires

Les bons alimentaires constituent une aide sociale facultative accordée par le Centre Communal 
d’Action Sociale (CCAS) dans le cadre de ses missions de prévention et de soutien aux personnes 
ou familles confrontées à des difficultés financières, sociales ou matérielles.
Ces aides ont pour objet de répondre à des besoins de première nécessité et présentent un caractère 
ponctuel, subsidiaire et exceptionnel.
Les chèques alimentaires sont émis par le prestataire UP SERVICE.
Les montants non utilisés au terme de leur période de validité sont restitués à la commune 
conformément aux modalités contractuelles applicables.

7.1 – Conditions d’attribution
L’attribution des bons alimentaires et aides d’urgence est réalisée conformément aux critères définis 
par le présent règlement et, le cas échéant, par les annexes ou décisions du Conseil 
d’Administration du CCAS.
Chaque demande fait l’objet :

• d’une évaluation sociale préalable ; 
• d’un examen individualisé de la situation du demandeur ; 
• et d’un enregistrement administratif permettant d’assurer la traçabilité de l’aide accordée. 

Le CCAS se réserve le droit de solliciter tout justificatif utile à l’instruction de la demande.

7.2 – Délais de traitement
Sous réserve que le dossier soit complet et que la situation relève d’une urgence sociale, la décision 
d’attribution peut intervenir dans un délai compris entre 24 et 48 heures, selon :

• le degré d’urgence de la situation ; 
• la nature du besoin ; 
• et les crédits disponibles au budget du CCAS. 

En cas de nécessité manifeste, une réponse immédiate peut être apportée afin de garantir les besoins 
essentiels de la personne ou de la famille concernée.

7.3 – Autorités habilitées à attribuer les aides
Les bons alimentaires et aides d’urgence sont attribués après validation par l’une des autorités 
suivantes :

• Monsieur le Maire, Président du CCAS ; 
• le Vice-Président du CCAS ; 
• le Vice-Président délégué du CCAS ; 
• ou toute personne bénéficiant d’une délégation régulièrement établie. 

Les décisions sont prises dans le respect :
• des délégations de pouvoirs en vigueur ; 
• des critères d’attribution définis par le CCAS ; 
• et des crédits inscrits au budget.

7.4 – Procédure exceptionnelle en cas d’absence des autorités habilitées
En cas d’absence simultanée des autorités habilitées mentionnées ci-dessus, et lorsqu’une situation 
d’urgence sociale avérée nécessite une réponse immédiate, les agents du CCAS peuvent 
exceptionnellement procéder à la délivrance anticipée d’un bon alimentaire.
Cette délivrance exceptionnelle intervient :

• après échange préalable, oral ou écrit, avec l’une des autorités habilitées lorsque cela est 
possible ; 

• et sous couvert d’un accord de principe, formalisé a posteriori si nécessaire. 
Les agents du CCAS veillent, dans ce cadre :

• au strict respect des critères d’attribution ; 
• à la limitation de l’aide au besoin immédiat et essentiel ; 
• ainsi qu’à la traçabilité administrative et comptable de la décision. 
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Toute aide accordée dans ces conditions fait l’objet :
• d’une validation par l’autorité compétente dans les meilleurs délais ; 
• et d’une information du Conseil d’Administration lors de sa plus proche réunion.

7.5 – Dispositions finales

L’attribution d’une aide alimentaire ou d’un bon alimentaire ne constitue pas un droit acquis.

Chaque demande fait l’objet d’un examen individuel au regard :
• de la situation sociale et financière du demandeur ; 
• des critères définis par le CCAS ; 
• des disponibilités budgétaires de l’établissement.

Article 8 – Montant et fréquence des aides

Le montant et la fréquence des aides sont déterminés en fonction :

•  de la composition du foyer ;
•  de la gravité de la situation ;
•  des capacités budgétaires du CCAS.

Les aides attribuées au titre des chèques alimentaires sont accordées à raison d'une aide 
maximum par foyer et par an, selon les plafonds suivants :

• 100 € pour une personne seule ;
• 150 € pour un couple avec un enfant ;
• 200 € pour un couple avec plus d'un enfant.

Les aides sont attribuées dans la limite des crédits inscrits au budget du CCAS.

Le CCAS peut fixer ou modifier les montants et les conditions d'attribution par délibération du 
Conseil d'Administration.

Article 9 – Refus ou suspension des aides

Le CCAS peut refuser ou suspendre une aide en cas :
• de fausse déclaration ; 
• d’absence de justificatifs ; 
• d’utilisation non conforme de l’aide ; 
• ou lorsque la situation ne relève pas des critères définis.

Article 10 – Confidentialité

Les informations recueillies dans le cadre des demandes d’aide sont confidentielles et traitées 
conformément aux règles relatives à la protection des données personnelles et au secret 
professionnel.

Article 11 – Application du règlement

Le présent règlement entre en vigueur après adoption par le conseil d’administration du CCAS.
Il pourra être modifié par délibération du conseil d’administration.


